                    Hospitalisation à la demande d’un tiers

1-Les conditions tenant à l’état du malade, art. L. 3212-1 al. 1 du Code de la sante publique (CSP).
Les troubles mentaux dont la personne est atteinte doivent rendre impossible son consentement à l’hospitalisation et que son état impose des soins immédiats assortis d’une surveillance continue en milieu hospitalier.
Cependant, des décisions de justice font état de la nécessité de prendre en considération dans la mesure du possible de la volonté de l’intéressé et de s’assurer que celui-ci ne veuille pas être hospitalisé de son plein gré. Dans le cas contraire, il y aurait une voie de fait  «TGI de Rouen, le 9 juin 1980, D. L’état du malade doit imposer des soins immédiats et une surveillance constante en milieu hospitalier.
2-Les conditions tenant aux demandeurs d’hospitalisation (art. L. 3212-1, al. 2 et 3 du CSP).
· Un membre de la famille 

· Une personne agissant dans l’intérêt du malade, à l’exclusion des personnels soignants dès lors qu’ils exercent dans l’établissement d’accueil
 La qualité de demandeur :
· L’assistante sociale (de l’établissement d’accueil) peut formuler la demande indépendamment de tout lien de subordination vis à vis du médecin responsable et du directeur de l’établissement mais à condition qu’elle ait préalablement rencontré le patient.
· Le tiers doit avoir qualité et intérêt pour agir  (s’il n’est pas un membre de la famille) pour ce faire, selon la jurisprudence du CE du 3/12/2003, il doit  justifier de l’existence de relations antérieures à la demande. 
Ne peut  pas se prévaloir de la qualité de demandeur :
· la secrétaire d’un centre hospitalier spécialisé, CAA de Nantes, 30/12/1999,  Centre spécialisé de Pontorson ;
· Un infirmier général agissant ès qualité en tant que représentant du   directeur du Centre hospitalier (dans lequel la patiente avait été admise) et non pas à titre personnel, ne peut être ipso facto reconnu comme un tiers habilité CE, CHS de Caen c/Melle P, 03/12/2003.
.
 3 – Les conditions formelles 
La demande du tiers doit être manuscrite et signée (art. L3212-1 CSP).

Elle doit comporter : nom, prénom, profession, âge, domicile du demandeur  et  de la personne à hospitalisée ainsi que des indications portant sur   la nature des relations existants entre elles. Toutefois, il convient de préciser que la procédure de HDT en urgence exonère le tiers demandeur d’en informer l’intéressé comme le précise la CAA de Paris, Barjolin/CH Ste Anne en 2003.
L’établissement d’accueil doit s’assurer que le tiers signant la demande requise sache lire et écrire. Dans le cas contraire, le directeur doit en donner acte écrit TA, d’Orléans/Melle Helali, 2003.

 4 – Les certificats médicaux 
La demande d’admission doit être accompagnée de 2 certificats médicaux datant de moins de 15 jours et circonstanciés (attestant que les conditions de placement sont remplies).

La CAA de Douai a estimé le 8/07/2004 que la décision du Directeur d’un établissement public de santé mentale prononçant son internement était illégale dans la mesure où les 2 certificats médicaux n’étaient pas circonstanciés et plus précisément les 2 certificats «  ne permettaient pas de connaître l'état mental de l'intéressé et les particularités de sa maladie, ni les motifs justifiant l'hospitalisation de ce dernier sans son consentement ».
N’ont pas la qualité pour établir des certificats médicaux 
· les médecins « parents » ou « alliés », au 4e degré inclusivement

· les directeurs d’établissements
1er certificat 
Le médecin ne doit pas exercer dans l’établissement accueillant le malade ;

Il doit :

· Constater l’état mental de la personne malade ;

· Indiquer les particularités de la maladie ;

· Indiquer la nécessité de faire hospitaliser le patient sans son consentement.
Ainsi est insuffisamment motivé eu égard aux exiges de la loi un certificat médical qui « se borne à indiquer que l'état mental de cette dernière nécessite des soins immédiats, sans son consentement, et une surveillance constante dans un établissement mentionné à l'article L. 331
 du code de la santé publique, sans préciser les particularités de la maladie de Mme X ni les éléments constitutifs d'un péril imminent pour sa santé ; que ce certificat ne comportait ainsi pas les précisions requises par les articles L. 333 et L. 333-2 du code de la santé publique (…) » CAA Lyon, 20.04.2006.
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Rappeler les « particularités de la maladie » est un élément déterminant quant à la protection des libertés publiques de la personne.
« que le certificat médical établi le 13 novembre 1990 par le médecin extérieur à l'établissement se limite à indiquer que Mme X présente un état d'agitation avec désordre sur la voie publique, qu'elle est un danger vis-à-vis d'elle-même, a déjà été suivie au dans un centre hospitalier et que son état nécessite une hospitalisation contre son consentement selon l'article L. 333 du code de la santé publique ; qu'en ne précisant notamment pas le sparticularités de sa maladie ainsi que l'imposent les dispositions susmentionnées, ledit certificat n'a pas le caractère circonstancié requis par elles (…) » CAA Lyon, 18.03.2004.
L’absence de description précise de l’état mental est susceptible de rendre irrégulière la procédure d’HDT comme le rappelle cet arrêt :

« les deux certificats médicaux en date du 31 août 1994, rédigés en termes rigoureusement identiques, qui accompagnaient la demande d'admission de M. Jean-Marie X à l'établissement public de santé mentale des Flandres sans son consentement ne permettaient pas de connaître l'état mental de l'intéressé et les particularités de sa maladie, ni les motifs justifiant l'hospitalisation de ce dernier sans son consentement ; que les certificats en cause n'étaient donc pas circonstanciés comme l'exigent les dispositions précitées de l'article L. 333 du code la santé publique ; que cette irrégularité entache d'illégalité la décision d'admission (…) » CAA Douai, 08.07.2004.

 2ème certificat 

 Le médecin doit confirmer les indications du premier certificat (Ce peut être un médecin exerçant dans l’établissement d’accueil).
 Exceptionnellement, en cas de péril imminent pour la santé du malade constaté par le médecin (exerçant éventuellement dans l'établissement d'accueil), le Directeur de l’établissement pourra prononcer l’admission au vu d’un seul certificat médical (L3212-3 du CSP). La jurisprudence contrôle rigoureusement cette notion du péril imminent. Ainsi, le médecin peut engager sa responsabilité si :
· il a accordé foi aux récits d’autres personnes (le certificat médical n’est donc pas exact, CA Caen, 16/1/1901;
· Il ne s’est pas assuré de la véracité des faits, CA de Nîmes, 3 juillet 1911 ;
· Il ordonne l’internement d’une personne qu’il ne connaît que de vue, CA de Grenoble, 13 mars 1931.
5-Droit du patient en application de l’article L3211-3 du Code de la santé publique
Lorsqu'une personne atteinte de troubles mentaux est hospitalisée sans son consentement en application des dispositions des chapitres II et III du présent titre ou est transportée en vue de cette hospitalisation, les restrictions à l'exercice de ses libertés individuelles doivent être limitées à celles nécessitées par son état de santé et la mise en œuvre de son traitement. En toutes circonstances, la dignité de la personne hospitalisée doit être respectée et sa réinsertion recherchée. 

Elle doit être informée dès l'admission et par la suite, à sa demande, de sa situation juridique et de ses droits. 

En tout état de cause, elle dispose du droit : 

1° De communiquer avec les autorités mentionnées à l'article L. 3222-4 du CSP; 

2° De saisir la commission prévue à l'article L. 3222-5 du CSP ; 

3° De prendre conseil d'un médecin ou d'un avocat de son choix ; 

4° D'émettre ou de recevoir des courriers ; 

5° De consulter le règlement intérieur de l'établissement et de recevoir les explications qui s'y rapportent ; 

6° D'exercer son droit de vote ; 

7° De se livrer aux activités religieuses ou philosophiques de son choix. 

Ces droits, à l'exception de ceux mentionnés aux 4°, 6° et 7°, peuvent être exercés à leur demande par les parents ou les personnes susceptibles d'agir dans l'intérêt du malade.

6-Habilitation des établissements
Il convient par ailleurs de préciser que seuls les établissements  bénéficient d’une autorisation préfectorale peuvent recevoir des patients en HDT. Lorsqu’un établissement ne bénéfice pas d’habilitation, il doit prendre en charge un patient nécessitant une HDT, il doit s’adresser  à un établissement habilité pour y transférer le patient dans les 48 heures comme le prévoit l’article L3222-1 du Code de la santé publique.
7-Transports 

Article L3222-1 du CSP précise que :

Les personnes relevant d'une hospitalisation d'office ou sur demande d'un tiers, peuvent être transportées à l'établissement de santé d'accueil sans leur consentement et lorsque cela est strictement nécessaire, par des moyens adaptés à l'état de la personne. Ce transport est assuré par un transporteur sanitaire agréé dans les conditions prévues aux articles L. 6312-1 à L. 6312-5 du CSP.
Pour les personnes nécessitant une hospitalisation sur demande d'un tiers, le transport ne peut avoir lieu qu'après l'établissement d'au moins un certificat médical et la rédaction de la demande d'admission prévus aux articles L. 3212-1 et L. 3212-3 du CSP.
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